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PREAMBULE
Le présent projet est soumis à la coopération belge, suite aux recommandations de la 17ème session de  Commission Mixte de Coopération maroco – belge, qui s’est tenue à Bruxelles le 19 décembre 2005. 

Il a été élaboré dans le cadre du partenariat entre le Ministère de l’Agriculture, du Développement Rural et des Pêches Maritimes avec l’Agence pour la Promotion et le Développement Economique et Social des Provinces du Sud.

Le présent projet vise à contribuer dans la sauvegarde des oasis dans la province de Tata, qui constituent un patrimoine écologique, culturel et socio – économique en cours de déperdition.

En effet, au Maroc, les oasis constituent le cœur historique de grandes civilisations. L'oasis marocaine est à la fois la porte et le carrefour où va s'épanouir toute la puissance des grandes routes caravanières entre méditerranée et Soudan, transit d'innombrables richesses dont surtout celles des métaux précieux. Le rayonnement historique d'oasis comme celles de la Zaouïa d'Akka, ou de Tamanart est bien connu, l'oasis étant alors le témoin silencieux de l'effort permanent et considérable mené depuis des siècles par des populations soumises à des contraintes environnementales extrêmes. Accumulation de savoirs, de labeurs, d'ingéniosité, de volonté et de sens commercial aigu, l'Oasis représente sans nul doute la forme la plus achevée de l'adaptation d'un développement durable et rationnelle face aux aléas et aux hostilités diverses d'un milieu naturel peu favorable.

Le projet s’inscrit dans le cadre des efforts du Ministère de l’Agriculture, du Développement rural et des Pêches Maritimes pour la réhabilitation et le développement des zones des oasis. Les activités du  projet sont complémentaires aux actions entreprises dans des projets de coopération avec le PNUD, l’Agence Internationale de Coopération Japonaise (JICA), …
La démarche participative et le partenariat ont constitué le fil conducteur pour la préparation et resteront les moyens qui seront adoptés pour s’assurer de l’implication dans toutes les étapes (planification – mise en œuvre et suivi de toutes les actions du projet) des premiers concernés directs, qui sont les populations (hommes et femmes) oasiennes ainsi que l’ensemble des intervenants institutionnels et du secteur associatif de la Province de Tata. 

ABBREVIATIONS
ACESLDAM - Association de lutte contre l’érosion, la sécheresse et la désertification au Maroc ADEPAM      - Association Marocaine Pour le Développement des Plantes Aromatiques et Médicinales

ADS
- Agence de Développement Social

ALDPE
- Association de Lutte contre la Désertification pour la Protection de l'Environnement

AUEA
- Association des Usagers des Eaux Agricoles
DRI
- Développement Rural Intégré

FEM
- Fonds pour l'Environnement Mondial

INRA
- Institut National de la Recherche Agronomique

MADRPM
- Ministère de l'Agriculture, du Développement Rural et des Pêches Maritimes
ORMVAO     - Office Régional de Mise en Valeur Agricole de Ouarzazate

SAU
- Surface Agricole Utile
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I – CONTEXTE POLITIQUE, ECONOMIQUE ET SOCIAL DU PROJET
1.1. Situation générale de l’économie nationale

Le Maroc fait partie de l’Afrique du Nord, est bordé au nord par la mer Méditerranée et à l’ouest par l’océan atlantique et a une frontière commune avec l’Algérie à l’est  et la Mauritanie au sud.   

Le PIB du Maroc est  estimé à 37,7 milliards USD en 2005, soit un PIB par personne d’environ 1300 USD. En dépit d’une rapide industrialisation et d’un secteur manufacturier attirant de plus en plus d’investissements étrangers, la croissance économique annuelle dépend encore largement des performances du secteur agricole qui se trouve sous la dépendance de plusieurs facteurs exogènes dont la pluviométrie. 

La croissance annuelle du PIB national a fluctué de 4,4 % en 1986-91, à 1,9 % en 19991-98, à 4 % en 1999-2002. Avec une croissance démographique augmentant de 1,8% par an, le taux de croissance moyen du PIB signifie une stagnation des revenus par habitant. La baisse de la croissance agricole est l’une des raisons principales de l’augmentation de la pauvreté en milieu rural. 

Prés de la moitie (48%) de la population totale du Maroc et, notamment la majorité des personnes vivant sous le seuil de pauvreté, vivent en milieu rural. L’agriculture demeure une composante majeure de l’économie (environ 17% du PIB) et le principal pourvoyeur d’emploi (environ la moitie de la population active). Le secteur agricole joue donc un rôle essentiel dans la détermination des conditions de vie des ménages ruraux. Environ 86% de la surface agricole utile (7,5 millions Ha)   se trouve dans les zones pluviales qui sont particulièrement sensibles aux aléas climatiques. Ainsi les variations dans la pluviométrie engendrent des fluctuations importantes dans les rendements et  la production agricole.        

Les hauteurs de précipitations et le relief ont permis historiquement de distinguer six espaces agro-climatiques principaux au Maroc, dont l’étendue relative et la pluviométrie moyenne sont comme suit :

Espace agricole             Pluviométrie (mm)              Surface 1000ha                % de la SAU

Favorable                           supérieur à400                       2610                                       30

Intermédiaire                           300 à 400                         2088                                       24  

Défavorable oriental                200 à 300                         1044                                       12

Défavorable sud                       200 à 400                         1044                                       12

Montagne                                 400 à 1000                       1305                                       15

Présaharien et oasis                inférieur à 200                     609                                         7

Les oasis, lieux du Sahara où les conditions hydriques permettent la croissance d’une végétation rendant le paysage vert en milieu désertique. L’oasis permet ainsi la création de conditions de santé, d’agrément et de paix saines, symboles de la prospérité et de la richesse culturelle de ces zones. Les oasis marocaines ont joué un rôle capital dans l'émergence et l’épanouissement de plusieurs civilisations. L’une des caractéristiques fondamentales de l’oasis est son système de production englobant plusieurs cultures disposées sur deux ou trois étages. En outre, il faut relever l’importance des dattes comme support d’une intense activité commerciale entre le Sud et le Nord du pays.

Depuis plusieurs siècles, le palmier dattier constitue le socle de l’écosystème oasien des régions sahariennes et pré-sahariennes du Maroc. Ainsi, il crée un microclimat favorable au développement des cultures sous-jacentes (céréales, henné, luzerne,...). Avec la production de dattes, ces cultures participent à la couverture des besoins de consommation et de la trésorerie du couple ménage-exploitation. Actuellement, la contribution du palmier dattier tourne autour de la moitié des revenus agricoles pour près de 2 millions d’habitants. Par ailleurs, une bonne partie des palmes est utilisée dans les programmes de lutte contre l’ensablement. Il fournit aussi divers matériaux destinés à l’artisanat (sparterie, cordage) et à la production d’énergie (bois de feu). 

Les dattes constituent le support d’une activité commerciale importante entre le Sud-Est et le reste du pays et contribuent quelque peu à la création d’emplois pour les populations de ces zones à écologie fragile. Il faut aussi relever que les palmeraies donnent leur cachet spécifique à des zones à forte vocation touristique. 

Toutefois, au niveau macro-économique, il faut souligner la faiblesse de la contribution de la production dattière dans la production agricole nationale. En 1998, la valeur de la production de dattes représentait près de 10 % de la production arboricole totale, mais moins de 2 % de la valeur des productions végétales
.

S’agissant du rôle écologique et environnemental du palmier dattier, on peut souligner que le palmier dattier constitue la structure de base de l’agronomie des oasis marocaines, notamment par la création d’un microclimat indispensable au bon développement des cultures sous-jacentes allant jusqu’à trois étages de végétation. En plus de la diversité génétique exceptionnelle du dattier, les cultures associées présentent une richesse biologique des plus appréciables (amandier, abricotier, figuier, olivier, grenadier, céréales, luzerne, henné, rosier, autres plantes aromatiques et médicinales…). Ces zones sont également le berceau de la race ovine D’man, la plus prolifique de toutes, de la chèvre Drâa, et du bovin Tidili, qui contribuent notablement à la satisfaction des besoins des populations en viandes rouges et en produits laitiers. Par ailleurs, les systèmes de gestion traditionnelle des ressources s’appuient sur des structures sociales et culturelles basées sur une solidarité agissante dans l’élaboration des infrastructures et, notamment, pour l’exploitation et la mobilisation des ressources en eau (Khettaras).

L’intérêt d’ordre agro-touristique mérite d’être rappelé eu égard au rôle primordial du palmier dattier dans le maintien de l’identité écologique de son environnement. 

1. 2. Contexte Environnemental et Socio-économiques de la zone du projet : Oasis de Tata
1. La zone de Tata dominé par les deux formidables barrières quasiment parallèles du Bâni et du Ouarkziz, offre des formations géologiques sans nul doute parmi les plus spectaculaires du Maroc saharien, réparties entre 500 et 1000m. La région très compartimentée et enserrée dans un vaste couloir continental Est-Ouest constitué de glacis et de terrasses alluviales, bordé au nord par le Bâni et au sud par le grand oued Drâa puis le Ouarkziz, s'ouvre sur le terminal anti-atlasique à travers des Foums, qui ont tous favorisés l'installation d'oasis autrefois très luxuriantes. Le paysage de la province est un véritable livre ouvert géologique, s'étendant depuis les affleurements de la plateforme précambrienne, jusqu'aux conglomérats sédimentaires du quartenaire récent. La dominance du primaire est cependant général, et se décline outre par les deux puissants jbels, à travers d'impressionnantes formations plissées, du dévonien, comme du silurien.

2. La zone se situe dans les franges présahariennes du Maroc, zone aride par excellence, où la sécheresse a de tout temps dominé les cycles naturels, s'étendant parfois sur plusieurs années. Les précipitations semblent y être en régression depuis quelques années. Elle se caractérise avant tout par une grande irrégularité, aussi bien géographique que temporelle. Nous pouvons passer d'un apport annuel de quelques mm à une année pluvieuse qui atteindra les 130 mm. Si l'année 2004 fut relativement pluvieuse, dans la région, elle s'inscrit cependant dans un contexte global des plus limité, depuis maintenant près de 15 ans et une sécheresse accentuée depuis 7 ans surtout pour les postes de Foum Zguid, Tissint, Tata, Akka, Foum el Hisn et Tamanart qui intéressent tout particulièrement ce projet.

3. Consécutivement à cette irrégularité climatique, le débit des cours d'eau enregistre des variations considérables, passant d'un état d'assèchement à celui de crue, violente et profuse dans la plupart des cas. Ce qui est significatif c'est que bien des cours d'eau qui autrefois coulaient en permanence comme le Zguid, connaissent désormais des périodes d'assèchement importantes, ponctuées par les crues dévastatrices dont l'effet sur la recharge de la nappe est minime faute d'aménagements en conséquence. 

4. L'agriculture représente la quasi totalité de l'activité économique de la zone et concerne principalement les périmètres irrigués oasiens, employant la grande majorité de la population active, le tourisme et les services étant très peu développés. Les principales productions concernent le palmier dattier qui contribue pour au moins 60% dans le revenu agricole et couvre 70% de la SAU. La céréaliculture avec l'orge mais aussi des cultures de blé tendre, la luzerne pour la culture fourragère, du maraîchage mais en quantité modeste, une culture particulière celle du henné tout particulièrement dans le périmètre de Foum Zguid, un peu d'arboriculture dont olivier, abricotier, grenadier. La production animale concerne essentiellement l'élevage extensif hors palmeraie, mais un élevage d'ovins et de bovins (races locales comme le D'man) en stabulation fixe existe dans certaines oasis. Des ruchers sont exploités dans les secteurs oasiens à partir d'une espèce saharienne (Apis mellifeca sahariensis) très réputée.

5. L'Etat marocain ayant engagé ces dernières années de très gros efforts d'aménagement et d'équipement des zones sud, les oasis de Tata bénéficient d'un réseau routier développé et goudronné, d'une électrification à 90%, d'adduction d'eau potable, et d'un réseau téléphonique (dont ADSL Internet !) jusque dans les centres oasiens les plus éloignés.
6. L'ensemble des oasis marocaines héberge près de 5% de la population nationale, et celles du Bassin de Tata-Akka plus Foum Zguid atteignaient 100.000 personnes en 1994. Le taux d'accroissement moyen est de 1,9 mais inégalement réparti entre urbain (+4%) et rural (1%). Il importe de noter que cette croissance moyenne dissimule en fait une très forte émigration, et même un exode croissant pour certaines communes rurales touchées par la dégradation des palmeraies. Logiquement la population est concentrée autour des cours d'eau, et des sites urbains tous bien entendu attenant à une palmeraie. Cette concentration entraîne bien entendu des densités exceptionnelles, mais qui reste pour la zone de Tata dans des valeurs inférieures à la moyenne oasienne marocaine, avec 30 Habitants au km² d'espace exclusivement oasien. Cette population oasienne est jeune (40% dans la tranche 0-14ans) dépassant de loin la moyenne marocaine, car le taux de natalité y reste très élevé (ISF de 5,0 pour Akka-Tata contre 3,2 pour la moyenne nationale).

II - PROBLEMATIQUES ET MENACES
2.1. La Crise de l'eau
1. 
Le déficit structurel en eau est partie intégrante de l'écologie des zones arides. Il est certain que la dégradation climatique enregistrée depuis les années 70 et 80, n'a fait qu'amplifier les variations du cycle de l'eau. 

2. L'assèchement des palmeraies du fait de la disparition de la ressource hydrique, ou d'un abaissement trop important du débit, ne permettant plus un niveau de mobilisation satisfaisant pour le mode de culture irriguée pratiqué, est un fait désormais récurrent dans les palmeraies de la Province de Tata. Plusieurs centaines d'hectares de palmeraie sont ainsi aujourd'hui abandonnés, aussi bien à Tata, qu'à Akka, Foum Zguid et Foum El Hisn, en voie de désertification accélérée, entraînant dans un cercle vicieux, le futur abandon de la palmeraie par ses habitants.

3. 
Les exploitants oasiens se sont aujourd'hui engagés dans une course à l'eau d'autant plus aiguë que celle-ci commence à manquer. Le recours au pompage de la nappe devient le réflexe commun, entretenant d'une part des systèmes d'irrigation aberrants écologiquement car fortement consommateurs d'eau avec des rendements hydriques très faibles (calculé à 40% de l'eau seulement qui profite à la culture), et ayant pour conséquence rapide un épuisement des nappes phréatiques, la hauteur de celles-ci semblant diminuer rapidement en certains points (de -3 à -20m en quelques années !). Une autre conséquence du sur-pompage consiste en l'élévation graduelle des taux de salinité des eaux, rendant de fait celle-ci impropre à la culture de la grande majorité des spéculations qui ne supportent pas le sel.

4. 
Le système traditionnel d'irrigation des oasis, avec ses canaux, séguias et autres conduites d'eau, avec ses innombrables détours et chevauchement, avec sa pratique de la submersion passive et gravitaire, favorise considérablement la perte par évaporation1 quand le débit devient faible. La plupart des approvisionnements hydriques des oasis de la Province de Tata enregistrent désormais cette diminution du débit, pouvant atteindre que quelques litres par seconde, ce qui augmente d'autant les pertes en eau.

5. Les oasis marocaines en général et celle de la Province de Tata en particulier ont toujours été confronté à l'aridité climatique et donc tributaire de faibles pluviométries à régime aléatoire. Les habitants avaient su réagir à cela en mettant en place des systèmes traditionnels performants, comme les khettaras par exemple. Il faut donc comprendre le problème actuel bien plus comme un problème d'inadaptation des pratiques modernes, que comme la résultante logique de la sécheresse. Le développement d'une agriculture très peu efficiente quand à son bilan hydrique, avec des pratiques à taux élevé de gaspillage imposant des prélèvements toujours plus importants sur l'aquifère souterrain, ont précipité et amplifié les conséquences d'une sécheresse et surtout d'un climat dont l'aridité croissante semble être aujourd'hui une composante historique.

2. 2. La crise agricole et particulièrement du palmier dattier
1. Le Maroc a perdu en un siècle plus des deux tiers de son capital productif phoenicicole. Il y avait plus de 15 millions de palmiers au siècle dernier contre moins de 4 millions aujourd'hui. La province de Tata n'a pas échappé à ce déclin historique. En 1970 il y avait dans la zone d’action de la DPA (cercles de Tata et d’Akka) 1,2 million de palmiers dattiers, il n’y en a plus que        800 000 aujourd’hui. La région de Tata compte 10000 ha de palmeraie et couvre à peu près ¼ du potentiel marocain. La production de dattes varie entre 8000 et 10000 T/an ce qui représente presque 20% de la production nationale. D’autre part, pour les arbres existant 40 % ont dépassé l’âge de production et seulement 30 % sont considérés comme productifs.

2. Les conduites phoenicicoles sont aujourd'hui très peu optimisantes, et malgré un savoir-faire que l'on peut pensé ancestral, accumulation patiente d'une longue histoire agricole, l'état actuel des palmeraies, démontre une réelle absence de pratiques compétentes et rationnelles. En conséquence les productions sont soient très basses (pour un potentiel de 100kg par arbre, on obtient à peine 15 à 20 kg aujourd'hui) soient de bien mauvaises qualités, soient inexistantes.

3. Si la crise de l'eau est un facteur qui fut décisif dans l'accélération du processus de perte puis d'abandon du parcellaire oasien, d'autre impacts, comme celui du Bayoud (champignon apparu en 1870 et responsable de dégâts historiques et considérables dans les palmeraies du Maghreb), de la salinisation des sols, de l'ensablement ont aussi leur part de responsabilité. Mais ce qui reste le plus notable, c'est cette mauvaise gestion de l'eau et de la palmeraie par ses exploitants, qui a conduit à des systèmes générateurs d'un grand gaspillage d'eau, à une production de faible qualité, à des modes d'irrigation inadaptés. Face à l'évolution écologique régressive des milieux, face à des transformations sociétales évidentes qui ont bouleversé les équilibres ancestraux, mais face aussi aux exigences de l'économie de marché, aux règles contraignantes de la concurrence, les producteurs n'ont pas su s'organiser ni s'adapter.

4. Aujourd'hui ce qui fut autrefois une grande région phoenicicole du Maroc, importe des dattes d'autres pays du Maghreb. Les grandes qualités de dattes du Maroc, de réputation mondiale au 19ème siècle comme la Boufeggous, ne représentent plus aujourd'hui qu'une portion très faible de la production locale, principalement composée de datte de seconde et troisième catégorie le plus souvent hybrides (khalts ou Saïrs) et peu rentables2. Le Bayoud a pour beaucoup contribué à la perte des oasis marocaines tout au long du 20ème siècle. En plus du Bayoud, existe le problème phytosanitaire créé par la présence de la pyrale, dont l'importance a fortement conditionné la dépréciation du produit, induisant un faible niveau de commercialisation.
5. L'ensablement des palmeraies est un facteur qui ne doit pas être sous-estimé même si les données sur ce sujet restent trop imprécises et qu'il n'est pas localement perçu comme un problème réel. Les habitants savaient s'en prémunir avec la construction de murets de terre judicieusement disposés. Aujourd'hui le phénomène semble s'aggraver, consécutivement à l'accélération du processus général de désertification des vastes espaces présahariens qui entourent les palmeraies. Ce phénomène est tout particulièrement visible dans les palmeraies de Foum Zguid et Akka.
6. Le déclin agricole est général dans les oasis marocaines. Le système agricole oasien historiquement préservé des fortes variations climatiques par effet tampon des dispositifs d'approvisionnement hydrique (khettaras) est aujourd'hui é »n difficultés face aux aléas de la pluviosité. Les paysans ont donc de plus en plus recours au puits avec pompage, dispositif bien plus sensible aux variations des aquifères souterrains. En plus de cette forte variabilité la crise agricole s'alimente aussi à partir des pertes de sols, de plus en plus nombreuses ses dernières années qui ont pour conséquence une réduction préoccupante de la superficie de la SAU 

7. Un autre facteur qui a largement favorisé la crise agricole, est l'apparition à la fin du siècle précédent, des processus de salinisation, largement amplifiés par les systèmes d'irrigation et de surpompage des nappes. 

8. L'agriculture oasienne si elle est fortement dépendante des restrictions spatiales, peut s'adapter en développant des spéculations à forte valeur ajoutée et donc rentables, ce qui fut le cas historiquement, avec une grande diversité de culture, maraîchage, arboricultures fruitières, plantes aromatiques, etc. La stratification traditionnelle de l'oasis reflétait d'ailleurs cette grande agrobiodiversité, en présentant une architecture multiple de l'agrosystème. 

9. L'augmentation des densités humaines dans les oasis, qui s'est accélérée à la fin du 20ème siècle, est devenue réellement excessive par rapport à la fragilité de l'écosystème oasien, et l'écologie générale des milieux. La forte précarité des conditions naturelles, la faiblesse des ressources, le mitage des terres agricoles, la diminution de la productivité des sols, n'est plus compatible avec un rapport habitant par km² de SAU qui s'établit pour la région TATA à 700/km² et pour Foum Zguid à 500/km². Avec un tel rapport de densités pour une SAU dont la productivité est mise à mal depuis maintenant deux décennies, la crise agricole était inévitable.

2. 3. La Crise Sociale
1. Dans la province de Tata si le processus de l'émigration est très présent, l'évolution de la société s'effectue lentement et bien des aspects traditionnels sont encore plus ou moins préservés (solidarité, gestion collective des droits d'eau, Jemâa…). La société civile est en train d'émerger fortement à travers la prolifération de nombreuses associations. Ce phénomène est en train de redistribuer les cartes au niveau du pouvoir local, faisant de plus en plus des associations des acteurs directs de la vie sociale et économique. Si la solidarité ancestrale entre les personnes et l’attachement à la terre ont tendance à régresser des «Jemâa » continuent à gérer le système d’irrigation et l’eau selon le droit coutumier. Mais d’autre part, les associations surtout de jeunes veulent aussi s’occuper de la gestion de l’eau comme de tous les aspects concernant le développement. A ce titre elles drainent même des financements extérieurs. Aujourd'hui les autorités ont donc  une multiplication des interlocuteurs, à qui elles délèguent bien souvent des fondamentaux du développement local. Cette situation où les frontières administratives, civiles et collectives sont mouvantes, participent de l'émergence de la démocratie locale, mais doit être précisé et clarifié dans le souci de générer une bonne gouvernance.

2. Face à la dégradation croissante des conditions environnementales et économiques des oasis, le transfert du monde rural vers le monde urbain s'est accéléré, et les communes urbaines, bien que peu nombreuses, mobilisent aujourd'hui la majorité de la population des bassins de Tata. Les besoins en espaces urbanisés augmentant, cette redistribution spatiale et culturelle entre les oasis et la cité, modifie les équilibres et les pressions spatiales, et surtout les systèmes de référence, qui dévalorisent pour les générations nouvelles le contexte oasien par rapport au contexte urbain. En ce sens le patrimoine architectural historique oasien est fortement menacé faute d'une adaptation aux normes de la modernité. 

3. Cette orientation "citadine" de l'évolution sociale, a aussi pour conséquence une diminution très nette de la force de travail disponible pour l'agriculture oasienne. Autrefois, la culture de l'oasis revenait surtout à la catégorie de travailleurs 'Harrathine' qui constituait le réservoir de main d’œuvre à bon marché et qui permettait au système de se reproduire. Ce système a pratiquement disparu, puisque depuis 20 à 30 ans, ces travailleurs ont eu des opportunités d’emploi rémunératrices en dehors de la région. Le problème est qu'ils ne sont pas réellement remplacés par les enfants des propriétaires de la terre et de l’eau car les jeunes générations ne veulent pas travailler la terre et cherchent surtout à émigrer (seule la palmeraie d'Akka semble bénéficier d'une mobilisation des jeunes générations). Il y a donc vieillissement des actifs oasiens, crise aiguë dans bien des cas pour trouver des travailleurs, et corollairement baisse significative de l'entretien des palmeraies.

4. Si dans certaines oasis comme à Foum Zguid les propriétaires fonciers sont aussi les agriculteurs qui travaillent la terre (force de travail familiale), le recours à de la main d'œuvre saisonnière et même journalière est le plus pratiqué car dans bien des oasis, les propriétaires n’avaient pas, dans le passé, l’habitude de travailler la terre. Seulement cette mesure nécessite des financements conséquents et surtout de la trésorerie. Les paysans ne peuvent donc faire appel à de la main d'œuvre que lorsqu’ils disposent des fonds nécessaires, ce qui ne correspond pas forcément au période d'entretien et de production de la palmeraie. D'autre part la difficulté croissante pour trouver de la main d'œuvre est aussi un facteur cumulatif qui conduit ainsi à une limitation forte du développement des palmeraies. Ces pratiques ont effet négatif sur la production car certaines opérations ne peuvent être ainsi réalisées au moment opportun ce qui compromet alors le niveau des productions. Même si les revenus de l'émigration constituent un apport non négligeable, il est évident que les agriculteurs ne détiennent pas les moyens financiers nécessaires au développement de leur agriculture.

2. 4. La Crise Territoriale
1. Forgé par des siècles d'histoire intense, inséré dans un environnement hostile, relevant d'une culture forte à l'imprégnation séculaire, l'espace oasien porte les stigmates d'une identité exceptionnelle et unique. Cette identité s'appuie sur le rôle territorial de l'oasis, qui la consacrait comme l'organisateur spatial prédominant autour duquel se déclinait tout le développement de région entière. Avec l'appauvrissement de sa productivité originelle, la diminution de son attractivité sociale, la perte de son identité historique, l'espace oasien est devenu un espace marginal qui ne peut plus jouer son rôle territorial pourtant indispensable aujourd'hui face au défi de la désertification croissante des régions du Sud marocain.

2.  Aujourd'hui avec cette tendance à la marginalisation et même l'abandon progressif des oasis du sud marocain, l'assèchement puis la désertification de ces havres verdoyants, c'est toute une partie du territoire marocain qui est en train d'être perdue, un territoire à haute valeur patrimoniale, car historiquement le berceau d'une civilisation unique, comme des grandes dynasties, mais aussi un territoire politique car frontalier et stratégique. La désertification si elle s'appuie sur des processus naturels cycliques aux conditions climatiques défavorables, doit être comprise avant tout comme le résultat d'une gestion irrationnelle des ressources naturelles, c'est l'action humaine et la modification des équilibres qu'elle a entraîné qui est la cause première de la perte progressive, lors de ces dernières décennies, des territoires oasiens du Sud marocain.

III -  LE SCENARIO ACTUEL
1. Les dynamiques actuellement en cause dans l'évolution du contexte oasien, n'offrent malheureusement d'autres perspectives que celle d'une mort annoncée des oasis des territoires marginaux du sud marocain. L'abandon concerne déjà des centaines d'hectares, la raréfaction de l'approvisionnement hydrique est générale, la baisse des productions agricoles concerne tous les bassins oasiens. La situation est donc peu encourageante, et les perspectives sont actuellement dramatiques si rien n'est tenté pour enrayer ce terrible processus. 
2. La désertification croissante des marges présahariennes du Maroc est un fait avec lequel il faut désormais compter et adapter en conséquence le développement des zones touchées. Il serait vain de croire que l'eau va revenir en abondance, que les périodes de sécheresses vont s'espacer et que la pluie sera au rendez-vous. 

3. Cette situation est très alarmante, car tout indique que la pression sur les nappes ne peut que s'accroître au rythme des besoins qui ne cessent d’augmenter. L'eau est la principale porte d'entrée pour assurer la sauvegarde des oasis, et cette situation de prélèvement anarchiques et le plus souvent illégal, pose le problème majeur de l'intervention de mécanisme de régulation, d'encadrement et de gestion qui puissent réglementer et surtout orienter les termes du développement économique de la région.
4. Les systèmes d'irrigation utilisés n'ont pas évolué et s'appuie toujours sur des pratiques ancestrales, comme la submersion passive, aujourd'hui totalement inadaptées à la situation hydrique, car fortement consommatrice d'eau avec des taux de perte important. Le taux d'efficience de la gestion oasienne telle qu'elle se pratique aujourd'hui est devenu extrêmement bas, dans le contexte environnemental et économique actuel. Là où cela a pu être calculé, la valorisation du m3 d'eau est très très faible (0,83 à 2 Dhs par m3 dans le Tafilalet). Il est devenu indispensable dans le contexte climatique et économique actuel, de repenser complètement le système hydraulique oasien, pour mettre en place un dispositif qui puisse optimiser le plus possible le litre d’eau.
5. Depuis deux à trois ans, un mouvement d'émergence et d'initiatives diverses pour structurer la société civile autour du concept associatif, a rencontré une très forte adhésion, et aujourd'hui des centaines d'associations existent dont plusieurs dizaines sont très actives et efficace dans le contexte oasien. cette évolution marque l'amorce d'un mécanisme de transformation profonde de la société oasienne, qui va modifier durablement les rapports sociaux, rétablissant les formes de solidarité traditionnelle que l'intrusion du monde moderne avait pour le moins remis en question. L'implication grandissante des actifs émigrés dans le tissu associatif, dépassant ainsi les clivages familiaux et développant une vision de plus en plus globale du développement oasien est un facteur nouveau et prometteur.

6. Il est vrai que par rapport à l'importance de l'enjeu et la dégradation de la situation, pour le moment peu de réactions sont à noter de la part de la société locale. Il existe des cas pour le moment relativement isolés, dynamisés le plus souvent par l'intervention d'ONG extérieure comme l'ALCESDAM, et qui engage des travaux de reconquête de périmètre oasiens abandonnés à partir du creusement de puits collectifs. Les palmeraies de Akka, Tata, Foum-Zguid, sont concernées par ces initiatives, qui engage aussi le personnel de la DPA. La procédure est classique et ne fait pas appel systématiquement à des protocoles économiseurs d'eau, le principe ancestral de la submersion passive restant la pratique la plus courante (quelques cas de goutte à goutte existent). L'agroécologie n'a pas encore été introduite dans ses opérations, qui dénotent une volonté réelle de la part de certaines communautés à rester sur leur terre, et mobiliser la force de travail nécessaire pour en reconquérir les zones abandonnées. Dans le cadre de cette dynamique locale pour chercher à enrayer les processus de dégradation, la DPA intervient aussi en matière d'aménagement hydraulique pour essayer le plus souvent de limiter l'effet dévastateur des crues. 

7. L'avenir du monde rural oasien doit être perçu dans le contexte actuel de la libéralisation et l'ouverture des marchés dans lequel est engagé le Maroc. L'agriculture actuellement pratiquée, que cela soit pour le palmier-dattier, ou bien les spéculations en irriguées, ne pourra pas lui permettre de résister à cette confrontation. La perte de compétitivité ne sera endiguée que par le développement de niches à forte valeur ajoutée. 

8. Le tourisme est aujourd'hui en réel essor au Maroc, et pourrait constituer un atout économique non négligeable pour appuyer les mutations économiques et sociales nécessaires. Dans le Secteur de Tata il reste cependant très marginal, d'une part parce que les infrastructures hôtelières ne sont guère adaptées, ou absentes. Un tourisme oasien nécessite une adaptation pour intégrer cette région qui possède pourtant des atouts inestimables à plus d'un titre, dans les circuits touristiques du Maroc. On la traversera pour joindre la côte atlantique à la vallée du Drâa, mais on ne s'y arrêtera pas.

IV. –  STRATEGIE ET PLAN DE DEVELOPPEMENT DES OASIS
4.1. Stratégie global de développement 
Le développement des oasis marocaines constitue une priorité absolue du Gouvernement en matière de développement économique et social.

Cette priorité se concrétisera  sous forme de programmes d’intervention globaux touchant  aussi bien le développement des infrastructures de base (routes, barrages, eau potable,…), les secteurs productifs (agriculture, tourisme,..) que  les services sociaux (santé, éducation).     

Le projet proposé vise le développement du secteur agricole qui représente le secteur productif le plus important pour le développement économique et social de ces provinces sub-sahariennes. 

Ce projet s’inscrit dans le cadre d’une stratégie sectorielle qui vise la préservation des ressources et le développement des activités agricoles les plus adaptées aux vocations et conditions des zones oasiennes. Beaucoup d’efforts ont été déployés et ont été axés sur :

· Les équipements de grande hydraulique et équipements partiel de petite et moyenne hydraulique (réhabilitation des canaux d’irrigation traditionnels et des khettaras).
· La mobilisation des ressources en eaux superficielles ;

· La reconstitution de la palmeraie, décimée par la fusariose vasculaire « Bayoud », par la distribution de vitro plants et de rejets de palmier dattier ;

· Une stratégie de développement de la filière phoenicicole et particulièrement de la productivité du palmier dattier et la valorisation de la datte ;

· L’aménagement et l’amélioration des parcours ;

· La protection du patrimoine productif (sols et oasis) par les travaux de fixation des dunes, de protection des berges et de reboisement des zones de montagne ;

· Le contrôle de la salinité soit par l’amélioration des conditions physicochimiques des sols salés soit par la recherche d’espèces végétales ou de variétés tolérant la salinité.

Ces efforts entamés ont été couronnés par la mise en oeuvre par le Ministère de l’Agriculture, du Développement Rural et des Pêches Maritimes, d’un plan de restructuration et de développement du palmier dattier en 1986, qui s’est fixé comme objectif  de planter 3 millions de palmiers dattiers sur une période de 20 ans.  

Les principales composantes de ce plan se résument comme suit :

· La poursuite et le renforcement des travaux de recherche et de transfert de technologies ;

· La mobilisation des potentialités et l’amélioration du contexte de production ;

· La valorisation de la production et l’amélioration des conditions de commercialisation des dattes.

Les travaux entrepris ont permis l’atténuation des différents phénomènes qui menacent l’agriculture oasienne, et multiplication par culture in vitro des clones de vitro plants résistantes au Bayoud. Ces clones sont ensuite élevés dans des pépinières des domaines royaux à Marrakech puis distribués par la les DPA et les ORMVA aux agriculteurs. Les variétés ont été sélectionnées sur deux critères: leur qualité dattière et leur résistance au bayoud. Ainsi, de nouvelles variétés ont été crées ou sélectionnées à la fois pour leur qualité et pour leur résistance au bayoud (comme la variété nijda – « le sauveur » – appréciée pour sa résistance au bayoud et sa qualité, proche de boufgous) mais de grands efforts restent encore à déployer. par la mise en œuvre d’une stratégie de développement rural régionale, prévoyant la participation des différents acteurs sociaux et ayant comme objectifs, entre autres, la réhabilitation des milieux dégradés et la protection du patrimoine productif. L'un des volets de ce plan est la multiplication et la diffusion de variétés (clones) de palmiers sélectionnés.. Cependant les quantités de vitro plants distribués chaque année ne satisfont pas la forte demande des agriculteurs

4.2. Stratégie du projet de développement et de réhabilitation des oasis de tata
1. Le traitement de la problématique oasienne dépend de la Réhabilitation et le Développement des Palmeraies à travers trois principales composantes : Amélioration de la mobilisation et de l’efficiente des réseaux et développement de l’Economie d’eau, Amélioration du  potentiel de production agricole et la Valorisation de produits. 
2. L'entrée concernant les modes d'utilisation de la ressource hydrique va s'appliquer tout particulièrement à la recherche systématique de dispositifs économiseurs d'eau et optimisant le plus possible son utilisation. Le but étant de passer d'un bilan hydrique largement déficitaire à un bilan au minimum équilibré. Pour cela il faut s'intéresser autant au mode d'acheminement de l'eau en interne à l'oasis, qu'à la capacité de rétention hydrique des sols et à leur potentiel productif, ainsi qu'à la qualité semencière de la spéculation. Il s'agit en fait d'agir sur tout un complexe totalement interdépendant qui va de la sortie d'eau (source, khettaras ou puits) à la plante afin de valoriser au maximum le m3 d’eau et améliorer la rémunération du paysan oasien.

3. L’amélioration du potentiel de production agricole passe par l’extension et/ou la densification des palmeraies, la réhabilitation du patrimoine phoenicicole existant,  la restructuration de l’étage intermédiaire entre palmiers et culture au sol, développement des cultures de terroirs, … 
4. La valorisation de l’Oasis reste un corollaire indispensable, à la mise en place d’une sauvegarde durable des systèmes de production oasiens. Cette valorisation passe en premier lieu par la dynamisation de produits agricoles de qualité, labellisables et exportables qui puissent rapporter à leur producteur des ressources financières suffisantes pour réinvestir dans l’oasis et contribuer à son développement. Enfin la valorisation s’appuiera aussi sur la mise en place d’une véritable stratégie d’exploitation touristique avec la création d’un tourisme spécifiquement « oasien » qui puisse à la fois assurer un développement économique, et la bonification de tout le contexte environnemental et culturel oasien. Ce tourisme ne peut se faire qu’à des échelles très modestes et bien intégrées dans un milieu exigeant. 
V – OBJECTIFS DU PROJET
1.   L'objectif global du projet vise de «Contribuer à la sauvegarde et à la valorisation des potentialités économiques et écologiques des oasis marocaines».
2.
L’objectif spécifique retenu pour le projet vise : « La réhabilitation des oasis de la Province de Tata à travers le développement de systèmes d'exploitation viables et écologiquement durables est engagée avec les populations locales (hommes – femmes) ». 

Ces objectifs  s’insèrent dans le cadre de la volonté du Gouvernement de réduire les déséquilibres régionaux, particulièrement ceux qui existent entre les zones urbaines et rurales et s’inscrivent parfaitement dans la politique sectorielle mise en œuvre par le Ministère de l’Agriculture. Ils rentrent également, dans la démarche générale visant le développement humain à l’échelle national.

Le projet contribuera dans l’atteinte des Objectifs du Développement du Millénaire des Nations Unies, plus particulièrement ceux visant de réduire la pauvreté, l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes ainsi que d’assurer un environnement durable.  
Ainsi le projet permettra :
a) La création de la valeur ajoutée économique qui puisse être financièrement rémunératrice pour les exploitants et leur famille et apporter ainsi les moyens d'améliorer leur niveau de vie et surtout de rester dans l'oasis;

b) Le renforcement des structures à la fois coopératives et associatives qui sont actuellement les principaux agents du développement local;

c) La restauration écologique de l'écosystème oasien, qui puisse régénérer et pérenniser le cadre environnemental et productif  pour des populations soumises à de fortes contraintes naturelles.

VI – LES GROUPES CIBLES ET BENEFICIARES DU PROJET

La quasi totalité de la population des communes rurales concernées par le projet fait partie du groupe cible du projet. En effet, l’écrasante majorité des agriculteurs ont des exploitations de petite taille et très morcelées. La superficie moyenne est de 1,3 ha sur six parcelles soit un ration de 0,2 ha par parcelle.

Une priorité sera accordée aux agriculteurs organisés en association et/ou coopérative. Ceci implique que ces organisations  seront intégrées dans toutes les étapes depuis l’analyse jusqu’à la mise en œuvre des activités du projet, ce qui constitue une garantie pour la pérennisation des actions du projet.
L’autre groupe cible prioritaire concernera les femmes de faite de leur problématique particulière dans la zone qui connaît une migration masculine importante.

Le projet portera une attention particulière à la situation des jeunes, qui n’ont pas quitté la zone ou y sont revenus après une expérience d’exode peu fructueuse. 

Bénéficiaires directs

Les bénéficiaires directs du projet sont les diverses composantes des communautés oasiennes à savoir les hommes, les femmes et les jeunes résidant dans les différents oasis retenus par le projet dans la  province de Tata. 

Bénéficiaires indirects

( 
Il est prévu d'établir une collaboration avec l’ensemble des intervenants institutionnels (Autorités locales, les collectivités locales, délégation du Tourisme….) et les associations sur place, en particulier l’ALCESDAM, dont le coordinateur sur place est un cadre de la DPA. 

( 
Les cadres de la DPA, de l’ORMVAO ainsi que du personnel de l’Agence pour la Promotion et le Développement Economique et Sociales des Provinces du Sud et les cadres des associations bénéficieront de formations complémentaires à leurs compétences existantes. Ils font également partie des bénéficiaires indirects du projet. 

VIII. – ZONES D’ACTION  DU PROJET :
7. 1. Carte de la Province de Tata
[image: image1]
7. 2. Communes concernées
La zone d’action proposée concerne les Communes Rurales suivantes de la Province de Tata :

· Commune Rurale d’Addiss ;

· Commune Rurale de Tigzment ;

· Commune Rurale d’Oum El Ouardane ;

· Commune Rurale d’Issafen ;

· Commune Rurale de Tizeghte ;

· Commune Urbaine de Foum-Zguid ;

· Commune rurale de Ksar Sidi Allal Ben Mbarek ;

· Commune rurale de Tamanart ;

· Commune rurale de Foum El Hisn ;

· Commune rurale d’Akka ;

· Commune rurale de Tizounine ;

· Commune rurale de Ait Ouabelli.

La population totale de ces communes est estimée à 32.299 dont 3.330 agriculteurs.

La superficie Agricole Utile s’élève à 43.127 ha dont 4.735 ha sont irrigués.

Le nombre de palmiers dattiers situé dans cette zone est estimé autour de 400.000 pieds.

Les considérations à la base du choix de ces communes rurales et urbaines sont les suivantes :

· L’existence d’un potentiel réel de production, qu’il est nécessaire de restaurer et de valoriser afin de trier des plus-values permettant l’amélioration des revenus des agriculteurs.

· Elles ne sont pas concernées par les projets en cours ou programmés dans la province par le Ministère de l’Agriculture et de Développement Rural et des Pêches Maritimes, notamment le projet proposé au MCA ou le projet DRI-MVB financé par la Banque Mondiale.

· Les interventions retenues se positionnent en complément des actions menées par le Programme de sauvegarde et valorisation des oasis mené par l’Agence de Promotion et le Développement Economique et Social des Provinces du Sud avec le PNUD.

VIII. Axes d’intervention :

Les principaux axes d’intervention de ce projet sont :

· L’optimisation de la gestion de l’eau en vue de permettre l’exploitation de toutes les opportunités d’irrigation offertes au niveau de la zone et la promotion des techniques d’irrigation économes en eau.

· La mise à niveau des principales productions agricoles à travers l’amélioration de la productivité, la promotion de la valorisation des produits de terroirs et l’amélioration des conditions de la commercialisation des principales productions.

· La promotion de la femme rurale à travers la réalisation des projets générateurs de revenu en vue d’une diversification de ses sources de revenus.

· L’amélioration de l’encadrement et l’organisation des agriculteurs, ce qui permettra d’assurer la durabilité et la viabilité des actions qui seront entreprises dans le cadre du projet.

· La promotion de l’écotourisme comme vecteur de développement économique.

IX. Programme d’action 
9. 1. Amélioration du niveau de mobilisation et d’économie des eaux 

Face à la situation de pénurie et de sécheresse chronique de ces zones, il est donc très important que soit systématiquement développé en milieu agricole oasien tous les systèmes possibles économiseurs d'eau. Le projet ciblera son intervention sur les actions suivantes :

· Le développement de la Petite et Moyenne Hydraulique axée sur la réhabilitation des Khettaras et sur le revêtement des séguias.

· Le creusement et l’équipement des puits et construction des bassins d’accumulation des eaux d’irrigation.

· La fourniture et mise en place des conduites enterrées.

· Le développement des techniques d’économie d’eau.
Le tableau ci-après récapitule les interventions du projet par Commune Rurale :

	Commune Rurale
	Périmètre
	Consistance des travaux
	Coût en Dh

	
	Tazoulet
	Aménagement des ouvertures d’aération des khéttaras ; Revêtement des séguias ; Aménagement de bassin d’accumulation.
	  800.000,00

	
	Addiss
	Revêtement des séguias ; Couverture de drain ;

Aménagement de bassin d’accumulation.
	1.000.000

	C.R Tigzmert
	Tigzmert
	Creusement et équipement d’un puits ;

Construction d’un bassin d’accumulation ;

Fourniture et mise en place des conduites enterrées ; Revêtement de séguia.
	1.000.000

	
	Aït Yassine
	Creusement et équipement d’un puits ; Construction d’un bassin d’accumulation ; Fourniture et mise en place des conduites enterrées ; Revêtement de séguia.
	  800.000

	C.R

Oum El Ouerdane


	Oum El Ouerdane
	Aménagement de khéttara ; Aménagement de bassin d’accumulation ; Construction de regards de visite de khéttaras.
	  600.000

	C.U

Foum Zguid
	
	Aménagement et construction séguias et khéttara sur 3000 ml ; Equipement des puits en énergie alternative et construction des bassins d’accumulation des eaux d’irrigation.
	1.000.000

	Toutes les Communes concernées
	      -
	Mise en place d’essais et de petits projets d’économie d’eau : développement de l’irrigation  localisée (aspersion, goutte à goutte…).
	3.400.000

	Total


	8.600.000


La mise en œuvre de ces aménagements est conditionnée, selon la loi 4 – 82, à la création préalable des Associations des Usagers des Eaux Agricoles (AUEA) qui contribuent aux travaux et assurent la gestion des réseaux aménagés. 

9.2. Mise à niveau des principales productions agricoles
9.2.1. Développement de la filière des dattes :

Avec environ 345.000 pieds, le palmier dattier est la première espèce arboricole dans la zone de Tata. Il constitue l’ossature principale de l’écosystème oasien et l’élément structurant du paysage et de la vie sociale dans les oasis. Cependant, le secteur se heurte à de nombreuses contraintes, notamment : maladie de bayoud, périodes de sécheresse cycliques, ensablement et faible valorisation de la production.

La qualité des dattes actuellement produites dans les oasis de la région de Tata est d'une grande hétérogénéité, et si quelques variétés connues sont produites, les conduites phoénicicoles actuelles ne permettent pas de dégager une production de qualité qui puisse servir de locomotive pour la production locale.
Le projet prévoit à cet effet, un programme d’actions qui couvrent tous les aspects de la filière :

· Extension des superficies phoenicicoles ;

· Renforcement des programmes de nettoyage des touffes ;

· Introduction des espèces tolérant la salinité et la sécheresse et incitation à la sauvegarde des clones locaux ;

· Valorisation de la production à travers l’implantation d’unités de transformation des dattes, la promotion des fours de désinsectisation et conditionnement, et l’acquisition d’outillage de récolte.
	Actions


	Localisation possible (Communes)
	Programme

Physique
	Coût en DH

	Extension et densification des superficies 

Réhabilitation des palmeraies (nettoyage des touffes)

Sauvegarde des clones locaux

Valorisation de la production

Formation et vulgarisation

Actions de promotion des produits
	Addiss, Tigzmart, Oum el Ouerdane, Foum Zguid

Toutes communes concernées

C.U. Tata

Toutes communes concernées


	6.500 plants

20.000 plants

- Création d’une pépinière

- 2 Unités traitement dattes

- 10 Broyeurs

- Outillage de récolte


	1.100.000

1.600.000

100.000

500.000

300.000

150.000

500.000

200.000



	Total
	
	
	
4.450.000


9.2.2. Développement de l’arboriculture fruitière :

La restructuration des oasis passe par la revitalisation du sous étage intermédiaire (entre palmiers dattiers et cultures au sol), consistant en l’implantation d’espèces arboricoles fruitières les plus adaptées aux conditions des différents périmètres d’intervention. Les espèces pressenties sont  le cognassier, le grenadier et le figuier en plaine, l’olivier, le caroubier et l’amandier en montagne.

Le développement des performances de ce secteur dans la zone s’articule autour des axes d’intervention suivants :

· Rajeunissement des vieilles plantations ;

· Introduction de nouvelles plantations ;

· Extension des superficies existantes ;

· Amélioration des techniques d’entretien et de récolte ;

· Valorisation de la production des différentes espèces arboricoles fruitières;

· Formation des agriculteurs et vulgarisation.

	Actions


	Localisation possible (Communes)
	Programme

physique
	Coût en DH

	Rajeunissement et extension des superficies :

Olivier

Caroubier

Amandier

Grenadier 

Figuier 

Cognassier

Amélioration de la conduite des plantations

Valorisation production 

Formation sensibilisation
	Issafen

Issafen+Tamanart

Issafen+Tamanart

Toutes communes concernées 

Toutes communes concernées

Toutes communes concernées

Toutes communes concernées

Issafen

Toutes communes concernées
	3.000 plants

2.000 plants

1.000 plants

1.000 plants

1.000 plants

1.000 plants

- Essais pilotes 

- 1 unité de trituration (olives)
	40.000

20.000

10.000

10.000

10.000

10.000

200.000

400.000

100.000



	Total
	
	
	800.000


9.2.3. Développement des cultures de terroirs :
Filière des plantes aromatiques et médicinales

Les plantes aromatiques et médicinales font partie intégrante du patrimoine biologique des oasis, mais leur valorisation n'est pas mise en œuvre et bien des opportunités ne sont pas exploitées à ce sujet. Le projet servira à réhabiliter ce patrimoine, à en développer la culture et le développement en contexte oasien, et à rechercher des modes de commercialisation qui soient le plus rentables possible. 
Dans cette optique la mise en place, il est prévu la mise en place des actions suivantes :
· Redynamisation de la tradition de la zone en pharmacopée traditionnelle.

· Domestication des espèces de la steppe environnante.

· Encouragement à l’installation à titre pilote, d’une exploitation de production et valorisation des plantes aromatiques et médicinales.

Filière de Henné 

· Mise en place d’essais d’amélioration de la conduite de la culture.

· Introduction de la culture dans de nouveaux périmètres.

· Accompagnement de la valorisation (appui aux coopératives agricoles).

· Organisation de sessions de formation sur les techniques de production et valorisation du produit.

Maraîchage 
· Mise en place d’essais d’amélioration de la productivité.

Autres cultures à haute valeur économique et/ou écologique:

· Mise en place d’essais d’introduction du raisin de table, du caroubier, du câprier et du safran

· Organisation de sessions de formation sur les techniques de conduite des différentes cultures

· Appui à la valorisation et commercialisation des produits.

Le tableau ci-après récapitule l’ensemble des actions proposées en matière de développement des cultures de terroir :                                                                                                                         
	Actions


	Localisation possible (Communes)
	Programme

Physique
	Coût en DH

	Filière des plantes aromatiques et médicinales

Filière du Henné

Maraîchage

Autres cultures


	Tissint+Issafen

Foum Hisn, Addiss

Foum Zguid 

Toutes communes concernées

Addiss, Tighmert, Oum el Ouerdane

C.U. Tata et périphérie

Issafen+Tamanart

Tissint

Foum Zguid, Tamanart, Foum El Hisn, périphérie C.U. Tata
	-Domestication, culture et appui aux ONGs locales

-Introduction de la culture

-Amélioration de la conduite

- Valorisation du produit

- Formation sensibilisation

-Essai d’amélioration productivité

Raisin de table (1000 plants)

Caroubier (2000 plants)

Câprier (pépinière et petite unité)

Safran (10 essais)


	600.000

200.000

100.000

250.000

50.000

200.000

20.000

20.000

150.000

100.000



	Total


	
	
	1.690.000


9.2.4. Développement de l’Agro - Ecologie :
Les techniques de l’agro–écologie permettent de restaurer l’écologie des sols et d’augmenter leurs capacités de rétention hydrique.

Le projet prévoit la formation et le renforcement de l’encadrement afin d’assurer un réel transfert de technologie de ce domaine aux techniciens et agriculteurs de la zone.

La localisation des sites d’essai se fera en fonction de l’intérêt y apporté par les populations locales.

La quantification des actions prévues est synthétisée dans le tableau ci-après :

	
	Actions
	Coût en DH

	Développement

des

techniques

de

l’agro-écologie
	· Création des espaces de démonstration

· Mise sur pied de programme de gestion de la matière organique

· Application des techniques agro-écologiques in - situ

· Formation des agriculteurs et des techniciens

· Communication et éducation sur l’agro-écologie


	1.000.000

200.000

1.000.000

200.000

200.000

	Total
	2.600.000


9.2.5. Développement des productions animales :

Développement de l’élevage ovin (race D’man)

La race ovine D’man contribue par sa forte prolificité et son aptitude au double agnelage à la mise en valeur des oasis et à l’amélioration de la production de viande rouge.

Cette race qui n’existe que dans les oasis, présente un intérêt économique évident, vu d'une part son adaptation parfaite au milieu, et la demande grandissante de reproducteur pour croisement avec les grandes races du Maroc (comme le Sardin) afin d'en augmenter la prolificité. Dans les oasis de la région de Tata, grâce à l'action de la DPA, des projets de l'ALCESDAM et de l'action de L'ORMVAO dans sa zone d'application, des bergeries de D'Man ont été installées (maximum dans l'oasis de Foum Zguid avec plus d'une dizaine de bergeries). L'INRA d'Errachidia a mené des études et travaux de sélection de la race et d'amélioration de la productivité, et les animaux de base implantés dans les oasis viennent en partie de cette expérimentation. En s'appuyant sur ses partenaires, le projet se propose de contribuer au développement durable de cette race, afin d'une part d'améliorer la situation financière du foyer oasien, et d'autre part aider au maintien d'une race locale à fort potentiel.

Les actions programmées par le projet visent à l’amélioration des conditions de l’exploitation de ce patrimoine génétique animal et à la valorisation de sa production pour améliorer le revenu des éleveurs.

Il s’agit des actions courantes qui visent l’amélioration des productions animales à travers :

· L’amélioration génétique du cheptel et promotion de la race ;

· L’appui aux unités de production.

Le tableau ci-après récapitule les actions prévues par le projet :

	Programme/projet
	Actions
	Localisation possible (Communes)
	Programme physique

	
	
	
	Nbre
	Coût en Dh

	Promotion de l’élevage

D’man
	Formation des éleveurs, appui technique et encadrement sanitaire
	C.U. Tata, Addiss, Tigzmert, Oum el Ouerdan, Akka, Sabm, Tizounine, Aît Ouabelli, Foum Elhisn, Tamanart, Foum Zguid
	4
	300.000

	
	Construction de bergeries
	SABM, C.U. Tata, Foum Elhisn, Tizounine, Issafen
	5
	500.000

	
	Achat de têtes ovins de race D’man
	SABM, C.U. Tata, Foum Elhisn, Tizounine
	210
	400.000

	
	Matériel d’élevage
	SABM, C.U. Tata, Foum Elhisn, Tizounine, Issafen
	
	200.000

	Total
	
	1.400.000


Développement de l’apiculture

Le projet prévoit également le développement de l’apiculture. L’objectif est la sauvegarde de l’abeille jaune saharienne menacée de disparition, l’amélioration de la production de miel, la valorisation des produits de la ruche et la conservation de la biodiversité.

En regard de ce dernier objectif, les ruches seront implantées en particulier à Tissint (PAMs) et Issafen.

Les actions programmées sont récapitulées dans le tableau ci-après :

	
	Actions
	Coût en DH

	Développement

de

l’apiculture
	- Formation des techniciens et des apiculteurs

- Acquisition des ruches modernes

- Acquisition des fournitures et du matériel apicoles

- Acquisition de produits vétérinaires


	150.000

300.000

200.000

200.000

	Total
	850.000


9.3. Appui à la mise en place d'un écotourisme oasien de qualité

Tout le monde s’accorde sur le fait que le tourisme est l’un des leviers de développement local qui s’offre pour mieux valoriser les provinces sahariennes. Pour ce faire certaines contraintes liées aux équipements, à l’organisation et le développement de synergies tant au niveau local, régional que national doivent levées. Ainsi le développement d’approches synergiques et même systémique autour de la problématique touristique d’une part et l’amélioration de l’infrastructure de l’autre s’avèrent indispensable. Les actions proposées s’inscrivent dans cette vision et ambitionnent la mise en place sur ses sites des réceptifs locaux  et des  produits originaux et de qualité, suffisamment attractifs et rémunérateurs pour promouvoir le tourisme solidaire et  favoriser l'engagement d'une dynamique locale puis régionale, qui font actuellement en ce domaine réellement défaut. 

	Commune Rurale
	Localité /Village
	Consistance des travaux
	Coût en DH

	C.R

Oum El Ouerdane


	Laâyoune


	Contribution à la mise en place d’un projet éco-touristique au village de Laâyoune :

Appui à la réhabilitation /restauration d’une maison traditionnelle 

Conception et montage de circuits touristiques 

Accompagnement /Encadrement
	500.000

	C.R Akka
	Oum El Alek
	Assister la commune urbaine dans la construction et la mise en place d’un complexe touristique. 
	500.000

	CR Tissint
	Akka n’Ait Sidi
	Restauration / réhabilitation du village et appui à la mise en place d’une culture à haute valeur ajoutée. 
	500.000

	CR  
	Agadir Lahna
	Conception et développement d’un produit thématique « Khettara »
	400.000

	C.U Foum Zguid
	Ville de Foum Zguid 
	Appui à la construction d’un gîte touristique 

Organisation des différentes associations et création/constitution d’un réceptif local

Renforcement et formation en éco-tourisme et tourisme oasien.

Appui à la mise en place d’un musée villageois. 
	600.000

	Total
	2.500.000


9.4. Promotion féminine et revalorisation du travail féminin

Plusieurs coopératives de femmes et foyers féminins existent dans la région de Tata. Ces coopératives et foyers ont besoin, pour que leurs produits soient compétitifs, d’une formation et d’un encadrement continus. De même et en dépit des réalisations en terme de centres et foyers féminins,  les besoins sont de plus en plus grandissants en raison du déclin de l’agriculture agricole, consommatrice de main d’œuvre d’un coté et l’absence de solutions alternatives au niveau local à même d’occuper les jeunes filles et permettre un revenu.

Les interventions proposées contribueront donc au développement de ces programmes et à leur structuration systématique sous forme d'unité d'intervention efficiente et modélisable avec production de matériel didactique, pédagogique et autres.

Elles favoriseront le plus possible l'implication des organisations féminines dans la restauration des oasis ; en effet, outres les aspects socio-économiques, ces activités contribueront au maintien de noyaux de vie humain viables dans les oasis en voie d'abandon. 
	Commune Rurale
	Localité /Village. 
	Consistance des travaux
	Coût en DH

	C.R

Oum El Ouerdane
	Laâyoune


	 Mise en place d’un musée villageois 

Encadrement/formation 
	150.000

	C.U de Tata et Adis
	Afra
	Appui aux associations féminines développement d’AGRs, Encadrement
	  50.000

	CR de Akka
	
	Appui aux associations féminines : développement d’AGRs, accompagnement
	100.000

	CR Foum el Hisn & Tamanart
	Foum El Hisn

Tamanart
	Appui aux associations féminines : développement d’AGRs, encadrement 
	150.000

	C.U

Foum Zguid
	
	Appui aux associations féminines développement d’AGRs et encadrement.
	150.000

	Total
	600.000


X – COUT  DU PROJET et repartition des contributions
Le coût total des activités du projet s’élève à 34.090.000 Dh répartie par composante et par  contribution belge et marocaine comme  présenté dans le tableau ci – dessous. 
Le financement sollicité de la coopération belge s’élève à 21.800.000 Dh. 

Quant à la contribution marocaine, il s’élève à  12.290.000 Dh et couvrira essentiellement les salaires du personnel opérationnel qui sera chargé de la mise en œuvre des activités du projet, la mise à disposition des infrastructures nécessaires pour le bon déroulement du Projet, la  contribution aux frais de fonctionnement nécessaires pour la gestion du projet et participera au financement de travaux et des actions d’encadrement, enfin, elle prendra également, toutes les dispositions nécessaires pour assurer la participation des bénéficiaires dans la mise en œuvre des activités du Projet.

	Rubrique
	Coût total (DH)
	Contribution marocaine
	Contribution belge

	Amélioration du niveau de mobilisation et d’économie des eaux 
	8.600.000
	1.400.000
	7.200.000

	Développement de la filière des dattes 
	4.450.000
	1.100.000
	3.350.000

	Développement de l’arboriculture fruitière 
	800.000
	100.000
	700.000

	Développement des cultures de terroirs
	1.690.000
	40.000
	1.650.000

	Développement de l’Agro – Ecologie
	2.600.000
	600.000
	2.000.000

	Développement de l’élevage ovin (race D’man)
	1.400.000
	300.000
	1.100.000

	Développement de l’apiculture
	850.000
	150.000
	700.000

	Appui à la mise en place d'un écotourisme oasien de qualité
	2.500.000
	500.000
	2.000.000

	Promotion féminine et revalorisation du travail féminin
	600.000
	100.000
	500.000

	Gestion du projet (personnel, fonctionnement, équipements de bureau ...) 
	10.000.000 
	8.000.000
	2.000.000

	études générales et autres formations
	600.000
	-
	600.000

	Total
	34.090.000
	12.290.000
	21.800.000


XI. DUREE DU PROJET

Le projet sera mis en œuvre sur une période d’exécution de 5 ans allant de janvier 2007 au 31  décembre 2011.
La première année sera consacrée à la réalisation de deux principales études :

· Etude de formulation du projet qui consistera à dimensionner toutes les interventions du projet, préciser les modalités d’exécution et définira les indicateurs pour permettre d’assurer le suivi & évaluation du projet;

· Etude de la situation de référence qui permettra de donner la situation de départ en termes de production, productivité, état d’organisation des groupes cibles, le niveau de dégradation des ressources, le degré de valorisation de la production et les circuits de commercialisation des productions.

La période de 2008 à 2011 correspondra à la phase de mise en œuvre effective des activités du projet.

XII. PRINCIPAUX RISQUES ET HYPOTHESES
Le projet s’inscrit parfaitement dans les plans d’actions des services du MADRPM (DPA, ORMVAO),   menés en collaboration avec le secteur associatif.  Le projet aura avant tout vocation à accompagner et amplifier une mobilisation locale émergente depuis ces dernières années autour de la problématique oasienne. 
De ce fait, les risques sont minimes et peuvent être maîtrisés. Néanmoins,  trois principales hypothèses doivent être mentionnées :

· La  mobilisation insuffisante des associations oasiennes et la non adhésion des groupes cibles aux activités innovatrices du projet. Dans ce cadre, il est prévu plusieurs activités de sensibilisation et d’encadrement pour s’assurer de cette adhésion ;
· L’aggravation soudaine de la situation climatique (forte accentuation sécheresse) compromettant la production et  l'expérimentation agricole ;
· La mise en place à temps des financements pour garder la confiance des groupes cibles.

XIII. - MISE EN ŒUVRE DU PROJET
13.1. Instances responsables
Pour la partie marocaine :

· Le Ministère de l’Agriculture, du Développement Rural et des Pêches Maritimes (MADRPM), représenté par la Direction de la Production Végétale (DPV), est le maître d’œuvre pour la réalisation du Projet.

· La Direction Provinciale de L’agriculture (DPA) de Tata, l’Office Régional de Mise en Valeur Agricole d’Ouarzazate (ORMVAO), l’Agence de promotion et de Développement Economique et Social des Provinces du Sud sont les entités responsables de la gestion administrative, technique et financière du Projet.

· Le Ministère des Finances et de la Privatisation, Direction du Budget, est l’Ordonnateur national chargé d’établir les demandes d’utilisation de la contribution financière belge au Projet.

Les parties peuvent de commun accord confier l’exécution de certains volets di Projet à d’autres instances, publiques, parapubliques (ONG, associations, coopératives).

Aussi, les Bénéficiaires et leurs organisations prendront une part active dans la mise en œuvre du Projet.

13.2. Répartition des tâches
Toutes les activités agricoles seront exécutées par les structures de MADRPM. Tandis que les activités de tourisme rural, de promotion féminine et revalorisation du travail féminin et les activités de l’agro-écologie seront effectuées par l’ l’Agence pour la Promotion et le Développement Economique et Social des Provinces du Sud.  
13.3. Organisation et gestion
La mise en œuvre concertée et participative du Projet reposera sur les structures suivantes.

13.3.1. Comité de pilotage

Le Projet dispose d’un Comité de Pilotage dont la composition, les attributions et le fonctionnement sont comme suit :

 Afin de permettre un fonctionnement plus fluide du Comité de Pilotage, le nombre de représentants par instance gouvernementale représentée sera limité à un seul et le comité de Pilotage inclura par ailleurs des membres additionnels en tant qu’observateurs. 

Composition du Comité de Pilotage (CP)

· Le Directeur de la Production Végétale du MADRPM, Président du Comité de Pilotage ;

· Le Coordinateur des activités du projet mis en œuvre par l’Agence pour la Promotion et le Développement Economique et Social des Provinces du Sud ;

· Un représentant de la Direction du Budget au Ministère des Finances et de la Privatisation, Ordonnateur National ;

· L’Attaché de la Coopération au Développement près de l’Ambassade Belge à Rabat ou son représentant ;

· Le Représentant résident de la CTB à Rabat, co-Ordonnateur, ou son représentant ;

· Le Chef de la Division de la Coopération au MADRPM ou son représentant ;

· Le Président du Conseil Provincial de Tata ;

· Le Directeur de l’Office Régional de Mise en Valeur Agricole d’Ouarzazate ;

· Le Directeur Provincial de l’Agriculture de Tata ;

· Deux représentants (homme et femme) des associations partenaires du projet;

Toute personne invitée par le Comité de Pilotage en qualité d’observateur ou expert.

Attributions du Comité de Pilotage 

· Examiner du Dossier Technique et Financier avant son approbation par les parties ;

· Mettre en place des structures d’exécution du Projet ;

· Superviser les engagements pris par les parties ;

· Apprécier l’état d’avancement du Projet et l’atteinte de ses résultats sur la base des rapports d’exécution ;

· Approuver les plans d’activités du Projet et la programmation budgétaire ;

· Approuver les ajustements ou modifications éventuelles ;

· Faire des recommandations aux autorités compétentes des deux parties ;

· Résoudre tout problème de gestion relatif aux ressources humaines, financières ou matérielles ;

· Approuver le rapport final et clôturer le projet.

Le Comité de Pilotage se réunit ordinairement chaque semestre et de façon extraordinaire à la demande de l’un de ses membres ainsi qu’au plus tard trois mois avant la fin du projet.

13.4. Organes d’exécution

Comité Provincial  d’exécution 

Le Comité Provincial d’exécution du projet est composé du Directeur de l’Office Régional de Mise en Valeur Agricole d’Ouarzazate, du Directeur de la DPA de Tata, du Coordinateur de l’Agence pour la Promotion et le Développement Economique et Social des Provinces du Sud.

Ce comité est responsable de la gestion de la mise en application des recommandations du comité de pilotage, et des plans annuels d’activités approuvés par le Comité de Pilotage et de la gestion au jour le jour du projet. Il est responsable également de la préparation des plans d’activités et des rapports d’exécution qui devront être soumis à l’approbation du Comité de pilotage. 

Equipe du Projet

Pour assurer la bonne exécution du Projet, le Comité Provincial du projet est assisté par une équipe pluridisciplinaire composée comme suit :

· Un coordinateur des activités agricoles et un coordinateur des activités mises en œuvre par l’Agence du Sud affectés au projet à temps complet.

· Les chefs de la Production Agricole (SPA), du Service des Aménagements (SAM) de la DPA, des Etudes, Programmation et suivi (SEPS) et les membres de ces services assignés au Projet ; le Directeur des Centres de Travaux (CT) de Tata et du CMV de Foum Zguid et les vulgarisateurs et vulgarisatrices du Centre de Travaux assignés au projet, ainsi que toute autre personne. 

Assistance technique externe

Une assistance technique externe sera fournie. Elle visera à fournir un appui technique régulier aux principaux acteurs du projet en vue de renforcer leurs capacités d’accompagnement des agriculteurs et agricultrices et de créer les conditions d’une approche participative, dynamisante et de nature à intégrer tant les hommes que les femmes dans le processus de développement.
XIV. PROGRAMMATION ET SUIVI-EVALUATION

14.1. Programmation

Planification globale

Au moment du démarrage du projet, le chronogramme des activités et le chronogramme des dépenses seront révisées et adaptés, le cas échéant, afin de tenir compte de possibles nouveaux développements. En cas de changement majeur, les chronogrammes révisés seront soumis pour approbation au Comité de Pilotage du projet.

Plans d’activités annuels

Au début de chaque année d’exécution, un plan d’activités détaillé sera établi et soumis à l’approbation du Comité de Pilotage du Projet. Il précisera le chronogramme d’activités et de dépenses, les orientations méthodologiques qui s’appliqueront aux activités de terrain et, pour les années postérieures à la 1ère année, la façon dont les résultats quantitatifs et qualitatifs de l’exécution antérieure seront pris en compte.

Les plans d’activités seront élaborés en fonction du cadre logique du Projet et du Dossier Technique et Financier. L’évaluation de mi-parcours pourra conduire à une actualisation ou modification de celui-ci qui devra, le cas échéant, avoir fait l’objet de l’approbation préalable du Comité de Pilotage du projet.

14.2. Modalités de suivi – évaluation du projet
La mise en œuvre du programme sera accompagnée par la mise en place d’un système de suivi et d’évaluation en vue d’en assurer  une bonne exécution et de l’évaluer ultérieurement en vue de s’enquérir sur les effets et ses impacts sur les populations bénéficiaires et sur le milieu (ce système pourrait être conçu dans le cadre d’une étude).

Ce système de suivi évaluation qui sera mis en place vise le suivi de l’exécution des actions sur le terrain, la détection de tout écart par rapport aux programmes annuels, les propositions des éventuelles mesures correctives, et l’évaluation ultérieure des effets et de l’impact du programme sur les populations bénéficiaires et sur le milieu.  

Ce système sera bâti sur l’implication effective de différents acteurs et partenaires concernés par le programme. 

Les résultats du suivi et de l’évaluation seront largement diffusés à l’ensemble des partenaires concernés (Coopération belge, Département ministériels et ONG concernés) afin d’apprécier l’état d’avancement du programme par rapport aux objectifs fixés.

Indicateurs de suivi-évaluation

Le système de suivi-évaluation sera  basé sur un cadre logique qui définira les indicateurs de performance du projet, les indicateurs de réalisations physiques et financières, et les indicateurs d’impact. En plus, ce système devra définir la périodicité des opérations de suivi, la méthode de collecte des informations et des données, les méthodes et supports de leur diffusion et leur utilisation. Il accordera éventuellement une attention à la mise en place de procédures pour l’organisation d’exercices de suivi-évaluation participatifs.

Les impacts attendus de ce programme sont l’amélioration (et sécurisation) des revenus des populations (la réduction de la pauvreté) et des conditions de vie des populations cibles ainsi que la préservation des ressources naturelles. Ces impacts se manifesteront suite à une meilleure valorisation des ressources naturelles (sol et eau), une diversification des productions agricoles et la création de nouvelles activités génératrices de revenu (objectifs spécifiques ou effets). Les indicateurs de réalisations physiques et financières seront également identifiés.

Les indicateurs de suivi-évaluation permettront de caractériser la situation de référence et de suivre son évolution. Ces indicateurs porteront essentiellement sur les performances du projet (efficacité, efficience et pertinence), les réalisations physiques et financières ainsi que les effets et les impacts sur la population et le milieu. 

XV. PERENNITE  DU PROJET

L’approche participative et partenariale préconisée par le projet avec les différents partenaires concernés est de nature à assurer sa pérennité.

Ainsi, sur le plan institutionnel, cette pérennité sera assurée par l’implication directe des organisations professionnelles et les ONG concernées par les activités du projet à tous les stades de formulation et d’exécution des actions de développement. L’encadrement et la formation prévus dans le cadre du projet permettront de renforcer la capacité dédites organisations pour assurer la gestion et la prise en charge des actions réalisées.

Sur le plan financier, la pérennité sera assurée par la viabilité des actions et technologies agricoles promues dans le cadre du projet et qui permettront d’accroître la valeur ajoutée de la production et  d’améliorer le revenu des bénéficiaires ; ce qui permettra d’assurer de manière adéquate le financement des coûts récurrents, après la période d’investissement, par les bénéficiaires.

Il y a lieu de signaler que les actions prévues par le projet pourront être reproduites  dans d’autres espaces ayant des conditions agro écologiques similaires. Les approches, méthodologies et mécanismes  qui seront mis en place pourraient également être utilisés par d’autres communautés dans la même Province et dans d’autres Provinces moyennant des adaptations selon les situations.
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